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C@ïMISSION DE CONCILIATION DES NATIONS UNIES POUR LA PALESTIQ& - 

FONCTIONS ET POUVOIRS DES COMNISSIONS MIXTES DIARMISTICE 

(Document de travail rédigé par le Secr&ariat) 

l* Chacune des quatre Conventions dlarmistice conclues entre Israël, 

dJune part, IlEgypte, le Liban, le Royaume hachémite de Jordanie et la Syrie, 

dlautre part, contient une.définition générale des fonctions et pouvoirs de 

la Commission mixte dtarmiatice constituée aux termes de chaque Convention, 

Cette définition qui est pratiquement identique dans les quatre cas figure à 

l~krticle VII, paragraphes 1, 7 et 8 de la Convention dfarmistice avec le 

Liban et la Syrie, ,à 1tArticle XII paragraphes 1, 7 et 8 de la Convention 

avec le Royaume hachémite de Jordanie et a IlArticle X, paragraphes 1, 7 et 

8 de la Convention avec IlEgypte, 

2. Les paragraphes 1, 7 et 8 de IlArticle .Y de la Convention dtarmistice 

conclue entre Israël et IrEgypte sont ainsi conçus : 

"ARTICLE X 

1. L!exéaution des clauses de la présente convention sera surveillée 
par une commission mixte dlarmistice composée de sept membres, dont 
trois seront désignés par chacune des parties a la présente convention, 
et dont le président sera le Chef dlétat-major de ltorganisme des 
Nations Unies chargé de la surveillance de la tr$ve, ou un fonctionnaire 
supérieur faisant partie des observateurs de cet organisme et qui sera 

) désign4 par le Chef dlétatcinajor après consultation avec les deux 
parties à la presente convention, 

* . , . 1 . . 1 . . . 

;.* Les réclamations ou plaintes d6posées par Ilune ou ltautre des 
parties en ce qui concerne ltapplication de la prksente convention seront 
immédiatement renvoykes à la Commission mixte dlarmistice par Ilentre- 
mise de son président I La Commission prendra, au moyen de ses services 
d’observation et dIenq&?te, toutes dispositions qutelle jugera utiles 
& lf égard de réclamations ou plaintes de ce genre en vue dtun réglement 
équitable et satisfaisant pour L!une et Ilautre parties. 
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8, En cas de contestation sur l~inter$rétation dtune disposition 
particulière de la présente convention, l’Interprétation donnée par la 
Commission prevaudra, aous rhserve du droit d’appel prévu au para- 
graphe 4, .La Commission pourra de temps à autre, à sa discrétion et 
selon les besoins, recommander aux parties d’apporter des modifica- 
tions aux clauses de la présente convention.t~ 

3i ii res’@ort de ce texte que.. la .t&he e:s,en!ielle de la Commission mixte 
‘I . . . 

dtarmistice israQo-égyptienne consiste à surveiller l~exéc&ion des clauses 

de la Convention dJarmist&, st .à h,tudier et ,prendre toutes mesures qui 
.__ . 

seraient nécessaires à la suite de séclamations ou de plaintes portant sur 

1 f application de la convention. Cependant, le texte pr4voi.t en outre que 

la Cwmission nlest pas seulement compétente pour interpréter les disposi- 
, 

tions de la Convention, mais qui elle est aussi .autorisee à recommander, 

à sa di.scr&ion et selon les besoins des modifications aux clauses de la 

Convention, Cette disposition partit rev&tir une importanoe particulière 

en ce qui concerne I~Article V, paragraphe 4, de la Convention, qui. stipule 

que les décrets et règlements des’ parties interdisant, aux ci,vils de franchir 

les lignes de comljat ou de penétrer dans la zone *située entre ces lignes, 

resteront en vigueur après la sfgnature de la Convention en ce qui concerne 

la Ugne de démarcation de 11 armistice, définie à 1lArticle VI, Etant donné ’ 
I 
que la meme disposition fig-we dans les quatre conventions d’Armistice, il 

en résulte que toutes les questi,ons qui touchent à la modification des règle- 

ments existants en ce qui concerne les deplacements de civils franchissant 

les lignes, que ce soit pour se livrer à la culture des terres ou à dfautres 

fins, relèvent strictement de la eomiétence des Cknmissions mixtes 

d3 armistioe, 

k. Lé mandat étendu ainsi confik par les Conventions dlarmistice aux 

Commissions mixtes d’armistice nia cepend&t pas un caractère exclusif et ne 

saurait empecher la Commission de conciliation de prendre des mesures en ce 

qui concerne toutes questions qui fiourraient tomber sous. le coup des termes 
.. ~ 

tx%s’ 'Larges de la résolution de 11Assemblée generile en date du 11 décembre 
I. 
. 

I946, Il. convient de rippeler quIen vertu du paragraphe 6 de cette r&.olution, * 
,la Comdssion a ét& ihargée de prendie,des mesures en vue dfaider les Gouver- 

I. 
nements et &toritéB intéress& à r.Sgler de façon .définitive toutes les . * , 
ques%ions sur lesquelles ils ne se sont pas mis dlaockd. En raison de cette 
double compétence,il serait extr&ement’ souh&t&ie;d& Chaque cas particulier, 

que les efforts des Commissions mixtes d~armisticezd~une part,et ueux de la 

Ccanmissian de conciliatîon,de 11 autre,puissent kT?tre coordonnés, 


